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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport de la mission du Conseil de securite 

sur la question du Kosovo (S/2007/256) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/256, qui contient le rapport de la mission du 
Conseil de securite sur la question du Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Johan Verbeke, Representant 
permanent de la Belgique et Chef de la mission du 
Conseil de securite sur la question du Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Verbeke. 

M. Verbeke (Belgique) {parle en anglais) : Le 
2 mai, j’ai eu l’occasion de presenter au Conseil un 
expose sur la mission du Conseil de securite sur la 
question du Kosovo, en ma qualite de chef de la 
Mission. Ce jour-la, j’ai rappele la nature et les 
objectifs de la mission. J’ai egalement brievement 
commente certains points saillants de son programme. 

Apres la seance de la semaine derniere, les 
membres du Conseil ont travaille ensemble et se sont 
entendus sur le rapport de la mission, lequel a ensuite 
ete distribue par le Secretariat en tant que document 
officiel de l’ONU. Puisque le Conseil a pris 
connaissance de son contenu, je limiterai le present 
expose a un tour d’horizon rapide de certaines de ses 
conclusions. 

La securite est un pilier essentiel de toute societe, 
et cela est d’autant plus vrai pour les societes 
emergeant d’un conflit brutal et violent comme celui 
du Kosovo. La situation securitaire actuelle dans la 
province est souvent decrite comme «calme mais 
tendue »; ce sont notamment les termes qu’a utilises le 
Secretaire general de l’OTAN, Jaap de Hoop Scheffer, 
lorsque nous l’avons rencontre a Bruxelles le 25 avril. 
Le rapport de la mission souscrit a cette evaluation. Si 


la situation est certes calme, le conflit de 1998-1999 et 
les violences qui ont secoue le Kosovo en mars 2004 
n’en ont pas moins laisse des traces. 

L’une de ces traces reside dans le fait que les 
Albanais et Serbes du Kosovo vivent encore, dans une 
large mesure, a l’ecart les uns des autres. Une 
reconciliation totale et durable, en vue d’etablir une 
societe veritablement multiethnique, suppose un 
engagement indefectible de la part de toutes les parties 
prenantes. Lors des reunions que la mission a tenues 
avec les dirigeants kosovars, parmi lesquels le Premier 
Ministre Ceku et le President Sejdiu, ceux-ci ont tous 
mis 1’accent sur leur attachement a une telle societe 
multiethnique et sur le fait qu’ils etaient prets a ceuvrer 
de maniere responsable pour parvenir a cette fin. 

La realisation de cet objectif dependra dans une 
large mesure de la mise en oeuvre continue des normes 
pour le Kosovo. Au fil des annees, les institutions 
provisoires, avec l’appui de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, ont enregistre des progres considerables a cet 
egard. II faut faire davantage, comme Font reconnu le 
Premier Ministre Ceku et d’autres dirigeants kosovars 
qui, durant les reunions avec la mission, se sont dits 
resolus a poursuivre et renforcer la mise en oeuvre des 
normes. 

Cela est particulierement important dans deux 
domaines qui ont fait l’objet de beaucoup d’attention 
au cours de la visite de la mission dans la region, a 
savoir les conditions de vie des communautes non 
albanaises du Kosovo et le retour des personnes 
deplacees, qui constitue un element essentiel de la mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Les 
interlocuteurs rencontres a Belgrade, notamment le 
President Tadic et le Premier Ministre Kostunica, de 
meme que des representants de la societe civile serbe, 
ont souligne que le nombre de retours restait tres 
faible, en depit du fait que, comme la mission a pu 
l’observer a Svinjare, les maisons sont reconstruites et, 
plus generalement, malgre la mise en place de 
structures destinees a faciliter les retours. Durant la 
visite effectuee par la mission, plusieurs explications 
ont ete avancees, comme le manque de perspectives 
economiques ou bien des preoccupations liees a la 
securite. La mission a entendu des points de vue 
opposes sur la question de savoir si une solution 
concernant le statut du Kosovo faciliterait ou 
entraverait les retours. 
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Plus que lors des precedentes missions du Conseil 
de securite dans la region, la question du statut du 
Kosovo a ete un element important, sinon predominant. 
Sur ce point, les positions restent tres divergentes. Les 
autorites de Belgrade, tout comme les Serbes du 
Kosovo qui se sont exprimes sur la question, ont rejete 
sans equivoque toute forme d’independance pour la 
province, en particulier la proposition de reglement 
presentee au Conseil par l’Envoye special Ahtisaari. 
Elies ont demande de nouvelles negociations, qui 
devraient aboutir a une solution fondee sur une 
autonomie substantielle. En general, la communaute 
serbe du Kosovo est pessimiste en ce qui concerne son 
futur. 

La communaute albanaise du Kosovo est pour sa 
part confiante en l’avenir; elle a de grandes attentes au 
sujet d’un reglement rapide de la question du statut du 
Kosovo - un statut conferant l’independance a la 
province. Les Albanais du Kosovo, a 1’instar des 
communautes minoritaires non serbes, ont fait part de 
leur appui sans reserve a la proposition de reglement de 
M. Ahtisaari et a sa recommandation concernant le 
statut, et ils comptent sur le Conseil de securite pour 
parvenir rapidement a une solution. 

En depit d’un antagonisme fort, les deux parties 
s’accordent a dire que le statu quo n’est pas viable. Ce 
point de vue a egalement ete relaye par les 
representants de l’OTAN et de l’Union europeenne, qui 
sont prets a prendre leurs responsabilites et attendent 
du Conseil de securite qu’il leur confie le mandat 
necessaire. 

J’ai confiance dans le fait que les informations de 
premiere main recueillies par le Conseil de securite 
durant cette mission lui permettront d’assumer ses 
responsabilites en prenant, en toute connaissance de 
cause, une decision sur la question dont nous sommes 
maintenant saisis. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
anglais) : Notre delegation est reconnaissante a nos 
collegues du Conseil de securite pour l’appui qu’ils ont 
apporte a l’initiative russe d’organiser une mission du 
Conseil sur la question du Kosovo. Nous sommes 
convaincus que les resultats de cette visite dans les 
Balkans, dont le rapport rend fidelement compte, 
montrent que cette initiative etait opportune et 
necessaire. 

L’idee de la mission etait pour nous que le 
Conseil de securite, pour regler la question du Kosovo, 
avait besoin d’informations completes sur la situation 


actuelle du processus de reglement. On peut 
difficilement surestimer l’importance de donner aux 
membres du Conseil la possibilite de se faire leur 
propre opinion objective, sur le terrain, quant a l’etat 
d’application de la resolution 1244 (1999), y compris 
la mise en oeuvre des normes approuvees par la 
communaute internationale pour le Kosovo, en 
particulier pour ce qui est de garantir l’egalite des 
droits et la securite pour les minorites ethniques de la 
province. 

Je tiens a exprimer nos remerciements au 
Representant permanent de la Belgique, l’Ambassadeur 
Verbeke, pour le grand professionnalisme dont il a fait 
preuve a la tete de la mission du Conseil. Nous 
sommes egalement reconnaissants a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et a la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) pour le role moteur qu’ils ont joue, ainsi qu’au 
personnel du Secretariat, ici a New York, d’avoir 
apporte son aide pour mener la mission a bien. 

Le programme de la mission etait ambitieux et 
comprenait plusieurs volets. Les elements centraux de 
ses intenses reunions de travail ont ete les discussions 
de fond entre les membres du Conseil de securite et le 
President Tadic, le Premier Ministre Kostunica et 
d’autres responsables politiques serbes a Belgrade, 
ainsi que l’echange de vues avec les autorites de la 
province a Pristina. Les rencontres avec les 
representants des communautes albanaise et serbe, la 
hierarchie de l’Eglise orthodoxe serbe et d’autres 
religions presentes au Kosovo et delegues des 
minorites kosovares, de meme qu’avec les responsables 
de la MINUK et de la KFOR ont egalement ete tres 
importantes. Les contacts de la mission avec les 
representants de l’OTAN et de l’Union europeenne a 
Bruxelles et le Representant special du Secretaire 
general a Vienne ont ete instructifs. 

Ce que les membres du Conseil de securite ont vu 
et entendu durant leur visite dans les Balkans est 
reflete dans le rapport, qui donne de maniere generale 
une image complete et equilibree de la situation 
actuelle au Kosovo et qui montre ce qui a ete accompli 
et ce qu’il reste a faire pour ce qui est de combler les 
lacunes dans l’application de la resolution 1244 (1999) 
et la mise en oeuvre des normes. 

Les membres du Conseil ont observe certains 
progres en termes de legislation et dans le processus 
visant a creer des institutions provinciales 
fonctionnelles. Cela dit, les resultats enregistres au 
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Kosovo s’agissant de creer des conditions de vie 
normales et dignes pour l’ensemble de la population et 
de jeter les bases d’une societe multiethnique dans 
laquelle tous les membres de toutes les communautes 
puissent vivre ensemble dans des conditions egales de 
securite ne peuvent en aucune maniere etre juges 
satisfaisants. 

Aucune reussite peripherique ne saurait 
compenser les insuffisances dont souffrent 
1’application des elements clefs de la resolution 1244 
(1999) et la mise en oeuvre des normes internationales, 
en particulier au sujet du retour des personnes non 
albanaises deplacees. Nous ne pouvons tolerer cette 
situation ou, sur les quelque 220 000 Serbes qui 
vivaient auparavant dans la province, huit ans plus 
tard, seuls 5 % sont revenus; ou une communaute serbe 
autrefois forte de 40 000 membres a Pristina est 
aujourd’hui reduite a 87 personnes; et ou Pec, qui 
comptait 18 000 Serbes, n’abrite plus que moins d’une 
dizaine de representants de cette communaute. 

Les efforts deployes par la presence 
internationale ne produisent indeniablement pas les 
resultats escomptes. II semble qu’en depit des 
structures mises en place et des mecanismes crees, la 
population ne revient pas dans la province. Nous avons 
pu observer cette situation a Svinjare, ou des maisons 
vides attendent encore des personnes deplacees. Les 
membres de la mission ont constate par eux-memes que 
les Serbes du Kosovo souhaitent de tout leur cceur 
revenir dans leurs foyers au Kosovo. 

Tout cela montre clairement les graves obstacles 
qui continuent d’entraver les retours. Les plus 
importantes d’entre elles, comme cela est indique dans 
le rapport de la mission, etaient les preoccupations des 
Serbes concernant la securite et la liberte de 
circulation, l’absence de perspectives economiques et 
les problemes et le manque de coordination au sein des 
structures censees favoriser le retour des refugies et 
des personnes deplacees. La prise rapide de decisions 
predeterminant le statut du Kosovo ne faciliterait pas le 
retour des refugies. 

Au cours de la mission sur la question du 
Kosovo, les membres du Conseil de securite ont pu 
constater en personne les conditions affligeantes 
d’isolement qui restent le lot de la majorite des Serbes 
du Kosovo, en particulier dans les villages enclaves. 
On l’a vu clairement avec la situation des Serbes a 
Orahovac. Je me dois de signaler que cette situation est 
tres differente de la situation dans le nord de Mitrovica, 


ou une importante communaute albanaise vit aux cotes 
des Serbes. 

Lorsqu’ils ont rencontre les representants des 
communautes serbes, les membres du Conseil de 
securite ont pu voir par eux-memes que la situation qui 
prevalait en mars 2004 - epoque a laquelle les Serbes 
etaient la cible d’une violence a grande echelle - 
n’avait pas ete reglee, ce qui a sape la confiance des 
Serbes en leur avenir. Les blessures provoquees par le 
conflit de 1999 restent ouvertes. La persistance de ces 
phenomenes dans les efforts visant a instaurer un 
Kosovo pluriethnique se manifeste par l’absence de 
progres dans les efforts de la communaute 
internationale pour parvenir a une reconciliation 
pluriethnique dans la province. 

II faudra des efforts considerables et beaucoup de 
temps pour regler cette situation. Les autorites de 
Pristina ont promis a la mission du Conseil de securite 
qu’elles appliqueraient les normes. Toutefois, comme 
nous l’avons souligne a maintes reprises au Conseil, 
nous devons examiner les mesures concretes 
effectivement prises en vue de rassurer les populations 
non albanaises. II est clair que les efforts deployes 
actuellement ne sont pas suffisants, ce qu’a montre 
1’absence de Serbes du Kosovo dans les institutions 
provisoires d’administration autonome. II faut prendre 
des mesures qui leveront les entraves au retour des 
refugies et au retablissement du tissu pluriethnique de 
la societe kosovare. 

Nous pensons qu’il est extremement important 
que le Conseil de securite ait requ une confirmation des 
autorites de l’OTAN, de la presence internationale au 
Kosovo et des pouvoirs provinciaux qu’aucune 
violence ethnique ne sera toleree et que l’on ne devrait 
pas laisser la violence definir le processus politique. 

Nous notons que la presence internationale est 
prete a assurer une protection Liable aux sites religieux 
du Kosovo. S’agissant des eglises serbes orthodoxes du 
Kosovo, nous nous devons de deplorer le fait que lors 
de notre rencontre avec M gr Artemije, nous avons note 
qu’il n’y a eu aucun progres au niveau de la 
reconstruction des eglises detruites pendant les 
manifestations anti-Serbes de 2004. 

La Federation de Russie continue de croire que 
l’imposition d’une decision sur le statut du Kosovo 
sera contreproductive. Nous avons note a ce propos un 
consensus, non seulement parmi les dirigeants en 
Serbie et a Belgrade, mais aussi parmi les representants 
des communautes serbes que la mission n’a pas pu 
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rencontrer. Conformement aux normes et aux principes 
reconnus internationalement, notamment en Europe, 
sur les droits et le statut des minorites, toute decision 
relative au statut doit etre avalisee par l’ensemble des 
grandes communautes ethniques du Kosovo, dont, bien 
entendu, les Serbes de cette province. Le Conseil de 
securite a souligne a maintes reprises que toute 
decision future sur le statut doit etre acceptable pour la 
totalite de la population de la province. 

Le Conseil a clairement indique que tout progres 
politique dans la determination du statut futur du 
Kosovo exige l’application continue des normes. Ces 
deux volets sont, bien entendu, interdependants. 
Malheureusement, les pourparlers sur le statut ont ete 
suspendus - hativement et prematurement - et, comme 
le Conseil de securite a pu le constater, l’application 
des normes est loin d’atteindre les objectifs vises. Ces 
deux facteurs confirment la necessite de donner aux 
deux parties le temps necessaire pour parvenir a un 
reglement negocie. 

Encore une fois, nous reaffirmons qu’a notre avis, 
la proposition de l’Envoye special, M. Ahtisaari, ne 
saurait constituer la base d’un reglement definitif de la 
question du Kosovo de la part du Conseil de securite. II 
est clair que l’adoption d’un plan reposant sur cette 
proposition creerait non seulement un precedent 
negatif pour la pratique internationale, mais aurait 
egalement des repercussions dangereuses pour la 
stabilite regionale et internationale : en recompensant 
le separatisme, cela encouragerait ce phenomene dans 
d’autres regions, et pourrait provoquer une reaction en 
chaine susceptible de toucher a terme toutes les regions 
du monde. 

Nous avons une alternative constructive aux idees 
enoncees dans la proposition de M. Ahtisaari, 
notamment l’application continue de la resolution 1244 
(1999), en tenant compte des pourparlers actuellement 
en cours. Toutefois, les elements figurant dans la 
proposition de l’Envoye special qui auraient l’appui 
des deux parties devraient etre mis en oeuvre sans 
attendre la conclusion du processus de negociations. La 
question du statut doit etre reglee sur la base d’un 
compromis entre les deux parties. Nous devons 
poursuivre patiemment le processus de negociations 
pendant 1’application des normes. 

Nous notons en particulier que, comme la visite 
du Conseil de securite a Belgrade l’a montre, la partie 
serbe est ouverte a la poursuite du dialogue avec 
Pristina et est prete a faire preuve de flexibilite dans le 


futur processus de negociations. Nous esperons que les 
Albanais du Kosovo trouveront egalement le moyen de 
faire des compromis et de poursuivre ce processus. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Ma delegation tient a remercier l’Ambassadeur 
Verbeke pour la faijon remarquable dont il a dirige la 
mission du Conseil de securite a Belgrade et a Pristina. 
Tant dans son organisation que durant son deployment, 
la mission a beneficie de son grand savoir-faire 
diplomatique, ce qui a permis d’atteindre pleinement 
les objectifs fixes, ce que reflete la redaction du 
rapport (S/2007/256) dont la teneur equilibree atteste 
dument du travail realise. 

Des le moment ou la mission a ete proposee, le 
Perou s’est associe a ceux qui la consideraient 
favorablement. Nous sommes heureux qu’elle ait ete 
menee a bien, car elle a permis a notre delegation de 
mieux comprendre certains elements qu’il convient de 
mettre en relief. 

Premierement, les blessures de 1999 sont encore 
bien visibles. C’est pourquoi la reconciliation entre les 
communautes et 1’integration des minorites - en 
particulier les Serbes - dans une societe pluriethnique 
au Kosovo exigeront beaucoup de temps et un suivi 
continu de la part de la communaute internationale. 

Deuxiemement, la situation actuelle au Kosovo 
est non seulement le resultat d’une evolution politique 
qui remonte a 1999, mais aussi d’evenements survenus 
anterieurement dans l’ex-Yougoslavie en general, et en 
Serbie en particulier. Dans ce contexte, toute decision 
sur le futur statut du Kosovo devra etre prise dans une 
perspective historique et politique large, a commencer 
par le processus de desintegration de l’ex-Yougoslavie 
et le degre d’autonomie dont le Kosovo beneficiait 
alors, laquelle autonomie lui fut ulterieurement retiree. 

Troisiemement, le fait de reconnaitre cette 
tradition d’autonomie permet de mieux comprendre les 
consequences profondes et irreparables du conflit de 
1999 sur la societe kosovare, ainsi que les progres 
constates pour ce qui est de preparer les autorites 
provisoires du Kosovo a etre pretes a prendre en main 
leur destinee aussi rapidement que possible. 

Quatriemement, la convergence des elements 
anterieurs nous mene a la conclusion que le retour du 
Kosovo a la souverainete serbe n’est pas, dans ce cas, 
une solution realiste. 

Cinquiemement, de maniere complementaire, 
nous avons pu constater l’importance elevee que 
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l’Union europeenne accorde a la situation prevalant 
dans les Balkans, dont notamment sa volonte 
d’accompagner le Kosovo sur la voie de la 
consolidation future de ses institutions. Dans ce 
contexte, la proposition Ahtisaari rassemble les 
composantes necessaires pour garantir la paix et la 
stabilite dans la region. Et ce, principalement parce 
que, premierement, elle etablit un modele 
d’organisation politique pour un Kosovo independant; 
deuxiemement, elle etablit un ensemble de garanties en 
faveur des communautes minoritaires du Kosovo, en 
particulier la minorite d’origine serbe; et 
troisiemement, elle propose, comme garantie de 
stabilite, l’engagement des pays de l’Union 
europeenne, non seulement a l’egard du Kosovo, mais 
egalement des autres pays des Balkans, y compris de la 
Serbie. Cet element est crucial, vu que le Perou a 
toujours appuye les solutions promues par les pays de 
la region dans laquelle le conflit a lieu. 

A cet egard, ma delegation sera en mesure 
d’appuyer un projet de resolution du Conseil avalisant 
la proposition de l’Envoye special. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais moi 
aussi d’emblee remercier notre collegue beige, 
l’Ambassadeur Verbeke, pour la maniere dont il a 
dirige notre mission. II l’a fait avec une habilete 
diplomatique que nous connaissions et qu’il a a 
nouveau confirmee avec beaucoup de talent au cours 
de cette mission. 

Je pense que la mission du Conseil de securite a 
atteint les objectifs que nous nous etions fixes. Ce que 
nous cherchions, c’etait d’obtenir une information 
directe et precise de la situation sur le terrain et des 
positions des differents acteurs. Je crois qu’il etait 
aussi important de montrer aux populations concernees 
l’importance que le Conseil de securite attache a la 
question du Kosovo. 

Le premier constat que nous faisons, c’est que 
nous constatons malheureusement que les theses des 
parties sont irreconciliables. Tout au long de la visite, 
cela est apparu evident, et ce n’est pas le temps qui 
peut changer ce qui, malheureusement, est un fait 
incontournable. 

Nous retenons aussi de cette visite les progres qui 
ont ete accomplis depuis 1999, qu’il s’agisse de la 
situation securitaire, de la mise en place des 
institutions ou de la protection des minorites. Ces 
progres doivent etre absolument poursuivis. Notre 
objectif est de favoriser 1’evolution du Kosovo vers 


une societe pleinement multiethnique. Cela requiert un 
engagement dans la duree de la part des autorites du 
Kosovo comme de la communaute internationale. Cela 
requiert aussi un effort accru pour encourager le retour 
des refugies et des deplaces. 

Nous sommes plus que jamais convaincus que la 
seule maniere d’y parvenir est de sortir de la periode de 
transition que connait le Kosovo depuis 1999 et de le 
doter d’un nouveau statut. C’est d’ailleurs l’analyse 
qu’avait faite notre Conseil dans la declaration de son 
president (S/PRST/2005/51) du 24 octobre 2005. Le 
maintien du statu quo serait une source de 
destabilisation. 

Le processus de discussion du statut futur entre 
maintenant dans sa phase finale. II nous semble que le 
Conseil dispose desormais de propositions detaillees et 
realistes, soutenues par le Secretaire general, pour 
assurer le futur du Kosovo, dans le souci du maintien 
de la stabilite regionale et de la protection des 
minorites. Nous pensons qu’il appartient maintenant au 
Conseil de prendre ses responsabilites pour assurer le 
succes d’un processus qu’il a initie. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais d’abord vous souhaiter la bienvenue, 
Monsieur le President, en tant que Representant 
permanent des Etats-Unis d’Amerique. Nous sommes 
heureux de vous voir presider les travaux du Conseil de 
securite pour la premiere fois. Je vous souhaite plein 
succes. Nous savons que, grace a votre sagesse et votre 
habilete diplomatique, vous pourrez diriger nos travaux 
avec succes. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Verbeke, Representant permanent de la Belgique et 
chef de la mission du Conseil de securite sur la 
question du Kosovo, pour le role remarquable qu’il a 
joue pour assurer le succes de la mission. Je voudrais 
aussi le remercier du rapport (S/2007/256) qu’il nous a 
presente aujourd’hui sur les activites et les conclusions 
de la mission du Conseil au Kosovo. 

II est evident que la question du Kosovo est Tune 
des questions les plus importantes dont le Conseil de 
securite est saisi cette annee. Le Conseil de securite 
s’occupe de cette question depuis plus de huit ans. La 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a obtenu de nombreux resultats 
encourageants. A cet egard, il serait preferable que l’on 
se penche serieusement sur le statut futur du Kosovo, 
notamment a la lumiere de revolution recente de la 
situation. 
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Dans ce contexte, la mission entreprise par le 
Conseil a Pristina, Belgrade et Bruxelles etait 
extremement importante et opportune. Son objectif 
etait de fournir au Conseil de plus amples informations 
sur la situation prevalant au Kosovo, en recueillant de 
premiere main des informations qui n’auraient pas pu 
etre obtenues aisement d’une autre maniere. Je pense 
que lorsque le Conseil adoptera des mesures 
supplementaires sur le statut futur du Kosovo, il 
comprendra la situation et ses dimensions 
socioeconomiques et sera en mesure d’adopter des 
decisions de maniere eclairee. 

La mission est parvenue a la conclusion, que nous 
connaissions deja, a savoir que les positions des deux 
parties sont eloignees et que, dans la situation actuelle, 
il s’est avere impossible de les rapprocher. Toutefois, 
nous savons qu’il sera utile d’utiliser comme point de 
depart les positions exprimees par les deux parties sur 
un reglement durable de la situation - y compris le 
statut futur du Kosovo. Cela doit etre realise par divers 
moyens, y compris en utilisant les modalites enoncees 
par l’Ambassadeur Ahtisaari dans le rapport qu’il a 
presente au Conseil (S/2007/168 et Add.l). 

Pour parvenir a une solution satisfaisante, il 
importe de tenir compte de l’origine de la crise, des 
conditions qui prevalent au Kosovo et de la necessite 
d’y regler ses problemes politiques et securitaires. La 
situation merite d’etre etudiee de tres pres par le 
Conseil. Nous devons travailler avec franchise et 
continuer a nous concentrer sur notre objectif ultime : 
la stabilite au Kosovo et dans tous les Balkans. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait, a cette occasion, adresser ses plus 
vifs remerciements a l’Ambassadeur Verbeke pour 
l’habilete et la clairvoyance avec lesquelles il a dirige 
la mission du Conseil de securite au Kosovo. 

Nous remercions egalement le Secretariat d’avoir 
organise la mission au Kosovo, ainsi que tous ceux qui 
ont concouru a son bon deroulement. 

Siegeant depuis peu au sein de cet organe, la 
delegation indonesienne a enormement appris au cours 
de cette mission. C’est la raison pour laquelle nous 
remercions la delegation russe de l’avoir proposee au 
moment ou le Conseil est amene a statuer sur l’avenir 
du Kosovo. 

Cette visite nous a permis de recueillir des 
informations detaillees et des idees dignes d’interet 
pour nos travaux. Nos rencontres avec differents 


notables politiques, religieux et communautaires, de 
meme que nos deplacements sur le terrain ont affine 
notre comprehension des divers aspects du probleme. 
Nous pouvons desormais affirmer avec confiance que 
nous percevons mieux la situation. 

La mission nous a confortes dans l’idee que la 
question du Kosovo est complexe et epineuse et qu’il 
sera probablement difficile d’y apporter une reponse 
satisfaisante pour les deux parties. Nous n’en sommes 
pas moins resolus a aider la region a aller de l’avant 
dans la paix et l’equite. Il importe pour cela de tenir 
compte des preoccupations legitimes de toutes les 
parties. 

Geographiquement parlant, l’Indonesie est 
eloignee du Kosovo. En revanche, pour des 
considerations politiques, nous nous sentons proches 
de ses difficultes. Il connait un drame humain, qui met 
en jeu la protection des civils et dont les consequences 
depassent les frontieres naturelles du Kosovo. Voila 
pourquoi mon gouvernement s’interesse a la question 
avec circonspection. 

Lors de notre visite, nous avons fortement 
ressenti l’animosite regnant entre les communautes et 
faisant obstacle a la cooperation et au dialogue. Bien 
qu’il faille encore resoudre la question des personnes 
deplacees et des refugies, fuyant par centaines de 
milliers, le plus urgent est d’instaurer un 
environnement propice a la reconciliation. La region ne 
pourra se reconcilier avec son passe et edifier une paix 
solide qu’a condition que les communautes soient 
disposees a accepter et resoudre leurs differends. Il a 
ete tres emouvant de voir ces families dechirees par la 
violence et arrachees a leurs racines familiales. Le 
Conseil de securite a le devoir moral de panser leurs 
blessures afin qu’elles puissent accepter le present et 
planifier l’avenir. 

Pour toute societe dechiree, le chemin de la 
reconciliation est difficile et seme d’embuches. C’est 
un periple long et douloureux. Il n’existe 
malheureusement pas de solution miracle. Bien que 
longue et difficile, l’experience en vaut la peine. Sans 
reconciliation, la societe vivra constamment dans la 
haine et le sectarisme, independamment de son statut. 
La violence resurgira en depit de tous nos efforts de 
prevention. La question n’est pas de savoir pourquoi, 
mais uniquement quand et ou. 

Notre visite au Kosovo et la seance d’aujourd’hui 
marquent le debut de travaux et d’echanges plus 
constructifs entre les membres du Conseil de securite. 
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Pour sa part, l’lndonesie est prete a poursuivre les 
consultations avec toutes les parties concernees, en 
particulier les membres du Conseil de securite, en vue 
de trouver une solution equitable, equilibree et globale 
aux questions en suspens. Les semaines et les mois a 
venir seront difficiles pour chacun d’entre nous, mais 
le succes de notre mission est un bon presage pour le 
Conseil. 

Enfin, je voudrais une nouvelle fois exprimer 
notre reconnaissance a l’Ambassadeur Verbeke, qui 
dirigeait la mission. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais ) : A mon 
tour, je remercie l’Ambassadeur Verbeke de la 
declaration qu’il a prononcee a la presente seance et de 
sa conduite exemplaire de la mission du Conseil de 
securite au Kosovo. 

Nous rendons egalement hommage a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et au personnel du Secretariat a New 
York, qui ont grandement contribue au bon 
deroulement de notre mission. 

Les rencontres de Bruxelles, Belgrade et Pristina, 
ainsi que les deplacements effectues vers la fin de notre 
voyage a l’interieur du Kosovo nous ont permis de 
mieux cerner les questions soulevees par la definition 
du statut futur du Kosovo, et notamment d’evaluer les 
chances de parvenir a negocier une solution et de 
mettre en oeuvre les normes convenues, concernant en 
particulier la defense des droits des minorites et le 
retour des personnes deplacees. Nous felicitons 
l’Envoye special d’avoir essaye de repondre a ces 
questions en sa proposition de reglement global 
concernant le statut futur du Kosovo. 

A Bruxelles, le Secretaire general de l’OTAN 
s’est declare favorable a l’independance du Kosovo 
tout en affirmant que son organisation avait a coeur de 
remedier a l’insecurite et de prendre la direction de la 
presence militaire internationale au Kosovo, tel que 
prevu dans la proposition de reglement. II a en outre 
defini les responsabilites de l’OTAN, parmi lesquelles 
figurent la supervision et la formation de la future 
force de securite du Kosovo. L’Envoye special de 
l’Union europeenne pour le Kosovo a lui aussi 
manifeste son adhesion formelle aux recommandations 
et aux propositions de reglement faites par le President 
Ahtisaari. L’impression degagee de la visite a 
Bruxelles est que les deux institutions sont pretes a 
endosser toute responsabilite que le Conseil de securite 


deciderait de leur confier aux fins d’un Kosovo 
independant. 

II est clair que tout en reconnaissant la necessite 
de modifier le statut du Kosovo, la Serbie desapprouve 
les propositions du President Ahtisaari et privilegie les 
pourparlers directs entre Belgrade et Pristina. De l’avis 
du Gouvernement serbe et des representants des partis 
politiques siegeant a l’Assemblee nationale, 
l’autonomie supervisee pourrait etre une solution au 
probleme. 

Pour ma part, cette visite au Kosovo m’a permis, 
entre autres choses, d’en apprendre davantage sur les 
resultats obtenus par la MINUK dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999). Concernant les conditions 
de securite, il est manifeste que la Force de paix au 
Kosovo est a meme de conjurer toute menace a la paix 
et a la securite dans la province. 

Les dirigeants du Kosovo ont tous souscrit a la 
proposition de reglement et aux recommandations sur 
le statut, accueillant avec enthousiasme l’idee de 
l’independance. Ils ont clairement fait savoir que tout 
ralentissement du processus serait prejudiciable au 
Kosovo et qu’ils etaient prets a endosser les 
responsabilites decoulant de l’independance. D’un 
autre cote, les representants serbes du Kosovo ont 
indique que le plan de reglement etait dans l’ensemble 
inacceptable du fait que les mecanismes prevus pour 
proteger et promouvoir les droits des minorites etaient 
insuffisants et ne pourraient etre mis en oeuvre. II 
convient toutefois de signaler que les communautes 
turque, bosniaque et rom ont souscrit a la proposition 
de l’Envoye special, declarant qu’elle constituait un 
bon point de depart pour l’avenir du Kosovo tout en 
pointant le doigt sur ses lacunes. 

De toute evidence, le nombre des Serbes du 
Kosovo qui sont retournes chez eux est nettement 
inferieur a ce qui etait prevu. Cela est du a la mefiance, 
a f absence de reconciliation et a la pietre situation 
economique regnant dans les zones de rapatriement. Le 
retour des personnes deplacees reste une condition 
majeure de l’execution de la resolution 1244 (1999), et 
les retours ne seraient facilites que par un Kosovo sur 
et securise. 

Reconnaissant que la question du statut du 
Kosovo doit etre reglee au plus vite, nous sommes 
favorables, dans le principe, a l’adoption d’une 
resolution consecutive a la presentation d’une 
proposition de reglement global par l’Envoye special. 
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Nous esperons que le Conseil de securite travaillera 
assidument a la realisation de cet objectif. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise la presente seance. 

La delegation chinoise remercie le Representant 
permanent de la Belgique, l’Ambassadeur Johan 
Verbeke, du role moteur qu’il a joue a la tete de la 
mission et dans la redaction du rapport de la mission. 
La Chine approuve les informations et 
recommandations contenues dans ce rapport. 

Grace a cette mission, le Conseil de securite a 
obtenu des informations de premiere main sur la 
question du Kosovo et constate directement les 
accomplissements, les difficulty et les attentes de la 
population du Kosovo, toutes communautes 
confondues, en ce qui concerne le processus de 
reconciliation et de reconstruction. Nous avons releve 
les progres remarquables realises dans l’application des 
normes convenues entre les institutions provisoires 
d’administration autonome et la MINUK. 

En outre, les differentes parties savent qu’il est 
encore possible de progresser davantage dans 
l’application de la resolution 1244 (1999) et des 
normes convenues, en particulier en ce qui concerne le 
retour des personnes deplacees a l’interieur du pays et 
des refugies, ainsi que la protection des droits des 
minorites ethniques. L’application integrate de la 
resolution 1244 (1999) et des normes convenues a des 
retombees sur le bien-etre de toutes les communautes 
du Kosovo, bien-etre que les divergences politiques ne 
doivent pas compromettre. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
segregation persistante et l’absence d’interaction entre 
les communautes albanaise et serbe au Kosovo. Nous 
esperons que les dirigeants politiques du Kosovo 
respecteront leur engagement de construire un Kosovo 
pour toutes les communautes et essayeront autant que 
possible de prendre toutes les mesures necessaires pour 
jeter les bases d’un reglement definitif du statut futur 
du Kosovo. 

Depuis la presentation de la proposition de 
reglement global par TEnvoy6 special, M. Marti 
Ahtisaari, les diverses parties accordent une attention 
croissante au statut futur du Kosovo. En effet, l’une des 
taches principales de cette mission consistait a ecouter 
les diverses parties, afin de prendre connaissance de 
leurs preoccupations. Comme il est dit dans le rapport 


de la mission, les positions des parties concernant la 
proposition de reglement restent tres divergentes. Nous 
continuons de penser que la meilleure solution consiste 
a encourager tant la Serbie que le Kosovo a poursuivre 
leurs negociations, afm d’aplanir progressivement leurs 
divergences pour parvenir a un reglement que toutes 
les parties pourront accepter. Nous pensons qu’il est 
normal qu’il y ait des divergences; plutot que de 
donner a la communaute internationale une raison de 
renoncer aux efforts visant a promouvoir les 
pourparlers, ces divergences renforcent la necessite de 
poursuivre les negociations. 

La question du Kosovo est relativement complexe 
et inextricable. Elle a aussi des repercussions 
considerables sur d’autres questions. Maintenir le statu 
quo n’est pas une solution et n’est pas viable. Regler 
cette question de fa?on appropriee constituera un enjeu 
majeur pour le Conseil. Toutes les parties doivent 
reflechir aux moyens et possibility de promouvoir 
autant que possible la reconciliation et le 
developpement commun des communautes, maintenir 
une paix et une securite durables dans la region des 
Balkans et preserver l’integrite et l’autorite du droit 
international. Pour cette question majeure, il est 
necessaire et utile de faire montre de la patience, de la 
souplesse et de la prudence adequates. La Chine est 
disposee a travailler de fafon constructive avec 
d’autres membres du Conseil pour trouver une solution 
appropriee. 

M. Arias (Panama) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’assumer la fonction de President du 
Conseil de securite, et vous assurer de la cooperation et 
de l’appui de la delegation panameenne. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Verbeke d’avoir 
dirige notre mission au Kosovo de fa9on transparente 
et efficace, ainsi que d’avoir presente un rapport qui 
rend compte avec precision des experiences que nous 
avons vecues au cours de cette mission. Je ne puis 
manquer de feliciter l’Ambassadeur Churkin d’avoir eu 
l’excellente idee de la visite au Kosovo. Je crois que la 
mission nous a permis, au moins a certains d’entre 
nous, d’avoir une vision beaucoup plus claire de la 
realite dans cette region. 

Depuis mon entree en fonctions au Conseil de 
securite, je ne cesse d’etre impressionne par le pouvoir 
et l’autorite du Conseil de securite de l’ONU. Nous 
siegions dans cette enceinte, nous y debattons et y 
decidons du sort de territoires et d’etres humains. La 
decision qui nous incombe aujourd’hui est 
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particulierement importante, parce qu’il s’agit 
justement de cela, il s’agit de debattre de l’integrite et 
de l’identite politique d’un peuple et d’un territoire. 
Nous exprimons notre point de vue sur ce sujet, en 
manifestant le respect et la ponderation que cette 
realite nous impose. 

Chacun connait le processus politique qui s’est 
deroule au cours des cinq dernieres annees : la 
situation de conflit et de genocide qu’a connue le 
Kosovo, situation qui, a un moment donne, a ete 
consideree ou qualifiee de catastrophique. Nous 
connaissons egalement les efforts qu’ont deployes 
l’Union europeenne et l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) pour mettre en place des 
institutions gouvernementales et mener a bien la 
pacification de la region conformement aux 
instructions de l’ONU. 

Cela etant, nous sommes aujourd’hui confrontes a 
un choix complexe et difficile. Tout le monde convient 
ou s’accorde a dire que le statu quo au Kosovo n’est 
pas viable. D’aucuns pensent qu’il incombe au Conseil 
de securite d’agir immediatement et de prendre 
position a ce sujet, et que pour y arriver, il convient 
d’appuyer le programme propose par le President 
Ahtisaari pour le Kosovo. D’autres considerent que les 
negociations n’ont pas entierement abouti, qu’on n’a 
pas suffisamment debattu de la question du statut et 
qu’un processus de discussion plus large est done 
necessaire. Toutefois, tous conviennent qu’un accord 
entre les parties serait, je le repete, preferable a toute 
autre solution. 

Face a cette realite, je demande que soit prise en 
consideration la possibility que le Conseil adopte des a 
present le programme de gouvernement du President 
Ahtisaari; mais je propose egalement que cette decision 
n’entre en vigueur qu’ulterieurement, plus precisement 
dans un delai de six mois et que, pendant cette periode 
de six mois, nous entamions de nouvelles negociations 
afin de faire en sorte que tant la Serbie que le Kosovo 
puissent parvenir a un accord qui, de mon point de vue, 
pourrait etre bien meilleur que ce que nous avons 
actuellement entre nos mains. 

Si l’on me demandait quel interet les Albanais du 
Kosovo pourraient avoir a parvenir aujourd’hui a un 
accord s’ils savent que l’independance etait 
envisageable a terme, je repondrais seulement qu’a 
mon avis, elles comprennent - a l’instar de l’Union 
europeenne et du reste du monde, me semble-t-il - 
qu’un accord entre les parties vaudrait mieux qu’une 


solution imposee. De meme, si Ton me demandait quel 
interet les Serbes pourraient trouver a un processus de 
negociation s’ils savent que le resultat etait determine 
d’avance, je repondrais de la meme maniere : a mon 
avis, il est preferable pour les Serbes - tout comme 
pour les Kosovars et 1’ensemble de la region - que le 
probleme soit regie a la faveur d’un accord entre les 
parties plutdt que par une solution imposee. 

Il serait regrettable que le Conseil soit divise au 
moment de prendre une decision definitive. Il serait 
egalement regrettable qu’il ne soit pas en mesure, bien 
que disposant de la majorite necessaire, d’adopter une 
decision en raison du veto de Tun des membres 
permanents ou de plusieurs d’entre eux. J’appelle mes 
collegues membres a repenser ce processus, a examiner 
toutes les possibilites et a saisir toute occasion 
raisonnable - et j’insiste sur le mot « raisonnable » - 
pour faire en sorte que les Serbes et les Kosovars 
puissent s’accorder sur leur futur sans qu’une solution 
leur ait ete imposee d’en haut. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Puisque 
c’est la premiere fois ce mois-ci que je prends la parole 
a l’occasion d’une seance publique, Monsieur le 
President, je vous souhaite sincerement tout le succes 
possible dans l’exercice de vos fonctions de President 
du Conseil de securite. Je remercie egalement votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Jones Parry, pour la 
sagesse et l’efficacite avec lesquelles il a mene les 
travaux du Conseil durant le mois d’avril. 

Je tiens aussi a exprimer mon appreciation et ma 
gratitude les plus sinceres a l’Ambassadeur Verbeke 
pour sa direction extremement competente de la 
mission du Conseil de securite. Je ne saurais manquer 
non plus d’adresser nos sinceres felicitations au 
Secretariat : dans le cadre d’une mission tres complexe 
du point de vue logistique, ses membres nous ont 
apporte une aide precieuse. Je remercie a ce propos 
M me Norma Chan, du secretariat du Conseil. 

Comme d’autres Font dit avant moi, notre 
mission dans la region a effectivement constitue une 
occasion fructueuse et extremement interessante 
d’obtenir des informations de premiere main sur le 
terrain. Le rapport (S/2007/256) prepare par 
l’Ambassadeur Verbeke decrit avec precision les 
reunions et visites qui ont eu lieu durant notre voyage. 

Apres huit ans d’administration par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), la situation au Kosovo reste 
complexe. Des progres ont ete realises, mais il faut 
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encore faire davantage, en particulier pour ce qui est de 
la mise en oeuvre des normes. Le defi que nous devons 
relever consiste a progresser sans ralentir le processus 
du definition de statut, qui doit vraiment etre mene a 
terme. 

En effet, « [s]ur le plan de la securite, la situation 
reste calme mais tendue au Kosovo», comme le 
rapport l’indique avec raison (par. 55). Nous devons 
etre conscients que, dans ce contexte, il est d’une 
importance vitale de donner un nouvel elan qui 
permettra de parvenir au statut defmitif. La proposition 
globale de l’Envoye special Ahtisaari nous donne un 
ensemble precis et detaille de principes, regies, 
reglements et procedures qui devrait permettre au 
nouveau statut de disposer d’un cadre operationnel. 

Dans ce cadre, l’Union europeenne contribuera a 
la gestion des aspects particulierement critiques de 
l’administration du Kosovo, tels que la police et le 
systeme judiciaire. Nous devons faire en sorte que 
l’Union europeenne - avec l’OTAN, dont le role vital 
dans le dispositif international de securite au Kosovo 
doit etre confirme, et l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe - soit a meme d’accomplir 
efficacement ses taches en beneficiant du meilleur 
appui juridique et international possible. 

L’Union europeenne est resolue a etablir une 
operation a grande echelle au Kosovo - en fait, comme 
d’autres font rappele, la plus grande jamais entreprise, 
impliquant le deployment de personnel hautement 
qualifie et d’importantes ressources fmancieres. 
L’operation a ete planifiee ainsi car la stabilite dans les 
Balkans est consideree comme une question strategique 
qui affecte directement la securite europeenne. 
J’ajouterais qu’il s’agit d’une preoccupation 
particulierement pertinente pour l’ltalie, compte tenu 
des liens etroits que nous entretenons avec la region en 
tant que pays voisin. Nous demeurons done convaincus 
que le reglement a long terme de toutes les questions 
en suspens relativement aux Balkans reside dans 
l’avenir europeen de tous les pays de la region. Le 
statut futur du Kosovo doit imprimer un elan a cette 
perspective, non seulement pour le Kosovo lui-meme 
mais aussi pour la Serbie et la region tout entiere. 

Nous devons a present nous efforcer d’atteindre 
notre objectif de finaliser nos travaux ici, a New York. 
En meme temps, le dialogue entre les parties doit rester 
suffisamment intense pour que des progres puissent 
etre faits afin de parvenir a un resultat mutuellement 
satisfaisant. Nous devons centrer notre attention et nos 


travaux sur l’elaboration d’une resolution qui puisse 
recueillir le plus large consensus possible. Je suis 
convaincu que nous pouvons reussir. II nous faut pour 
cela aborder ce probleme en nous armant d’un 
maximum de bonne volonte et faire un effort pour 
aplanir les divergences existantes. J’attends avec 
interet de travailler avec tous les autres membres du 
Conseil de securite en vue de parvenir au consensus 
necessaire pour une solution gerable et durable au 
Kosovo. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier le 
chef de la mission du Conseil, l’Ambassadeur Verbeke, 
ainsi que son equipe pour les efforts intenses qu’ils ont 
deployes et pour la competence avec laquelle ils ont 
mene la mission, mais aussi pour la fai^on remarquable 
dont ils ont conduit la preparation du rapport 
(S/2007/256). 

Ma delegation souscrit aux observations et 
conclusions qui figurent dans le rapport. Nous 
considerons le rapport comme etant un element 
important qui ouvre la voie a d’autres debats avises au 
Conseil de securite et une partie integrante des 
informations de fond fournies sur la question du 

Kosovo dans tous les documents et rapports officiels et 
pertinents du Conseil. 

Les activites et resultats de la mission ont 

renforce notre conviction que la question du Kosovo 
appelle urgemment 1’attention et faction du Conseil. 
Nous estimons qu’il est temps que le Conseil assume 
ses responsabilites en prenant une decision appropriee 
au sujet du statut futur du Kosovo, renforqant ainsi la 
securite et la stabilite de la region. Dans ce contexte, je 
reaffirme notre position, exposee durant les 

consultations qui se sont tenues le 3 avril, en 

particulier s’agissant de la necessite de passer assez 
rapidement aux negociations sur un nouveau projet de 
resolution digne de ce nom. 

Comme nous f avons deja souligne plusieurs fois 
auparavant, nous estimons que notre objectif commun 
est de preserver et de renforcer le caractere 
multiethnique du Kosovo. Dans la pratique, notre 
reussite se mesurera a l’aune, entre autres, du nombre 
de retours de refugies et de personnes deplacees serbes. 
Nous jugeons qu’a cette fin, il est crucial d’ameliorer 
encore les conditions complexes qui prevalent sur le 
terrain. A notre avis, cela devrait etre facilite par une 
prolongation de la presence internationale au Kosovo. 
Nous notons avec satisfaction que c’est egalement la 
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l’une des conclusions les plus importantes qui 
ressortent de la mission du Conseil. A ce propos, nous 
tenons a dire que nous sommes disposes a envisager 
des mesures supplementaires afin de garantir de 
meilleures conditions, notamment de vie, pour le retour 
des personnes deplacees. 

Pour terminer, je repete que la Slovaquie appuie 
la position majoritaire de l’Union europeenne (UE) 
quant a la determination du statut du Kosovo. Selon 
nous, celle-ci doit naturellement s’inscrire dans les 
perspectives plus larges d’un avenir europeen pour 
l’ensemble de la region, dans le droit fil des 
conclusions du Sommet de Thessalonique entre l’UE et 
les Balkans occidentaux. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux autres representants, 
Monsieur le President, pour vous souhaiter la 
bienvenue a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Je tiens aussi a m’associer aux 
representants qui ont juge la mission tres utile, et 
remercier la Federation de Russie de sa proposition. 

Ceux d’entre nous qui, au cours de ces dernieres 
annees, ont passe du temps dans les Balkans, ont 
apprecie de voir s’ouvrir des perspectives pour le 
Kosovo. Je crois que ces perspectives, le sentiment 
d’espoir et le sentiment d’un avenir europeen se sont 
manifestos tres clairement. Nous remercions 
l’Ambassadeur Verbeke pour la faijon dont il a mene la 
mission, ainsi que pour son rapport. Je voudrais 
egalement remercier par votre entremise, Monsieur le 
President, les hommes et les femmes de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et des missions de l’OTAN, de 
l’Union europeenne et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) au 
Kosovo, qui en ont tant fait pour faire avancer la 
normalisation sur le terrain au Kosovo. 

Le Kosovo, comme le reste des Balkans, est 
entierement entoure par l’Union europeenne. II s’agit 
non seulement de l’avenir du Kosovo, mais aussi de 
l’avenir de la Serbie et, par extension, de l’ensemble de 
la region. Nous avons ete attristes d’entendre parler si 
peu de l’avenir europeen de la Serbie a Belgrade, et 
j’en profite pour indiquer clairement que, en ce qui 
concerne l’Union europeenne, cet avenir est une offre 
bien reelle, tout comme elle l’est pour l’ensemble de la 
region des Balkans. 

Nous estimons que le rapport qui a ete etabli est 
equilibre. Je voudrais simplement ajouter que nous ne 


pensons pas qu’il existe un parallele entre les 
evenements de 1999 et ceux de 2004 - les premiers 
ayant ete le resultat d’une repression brutale exercee 
par les forces gouvernementales - mais nous 
reconnaissons que des injustices ont ete commises en 
2004 et qu’il faudra du temps pour panser ces 
blessures. 

Nous partageons les preoccupations de nos 
collegues quant a la lenteur des retours. Nous 
aimerions beaucoup trouver le moyen d’examiner la 
faqon d’en accelerer le rythme, mais je voudrais 
signaler qu’il n’est pas en notre pouvoir, ni en celui du 
Kosovo, de forcer les populations a reintegrer leurs 
foyers, meme si nous souhaitons vivement qu’elles le 
fassent. Nous ne croyons done pas que cela constitue 
en soi un facteur determinant de la rapidite des progres 
realises vis-a-vis du processus de determination du 
statut ou du resultat lui-meme. Meme si tous les Serbes 
qui se trouvent actuellement hors du Kosovo devaient 
rentrer chez eux, ils continueraient d’etre une minorite 
au Kosovo, 10 a 12 % au plus de l’ensemble de la 
population. Cependant, comme je l’ai deja dit, nous 
souhaiterions trouver des moyens, de concert avec 
d’autres representants et d’autres organisations 
internationales, d’accelerer le rythme des retours. Mais 
j’estime que, d’une maniere generale, nous partageons 
1’evaluation du Representant special du Secretaire 
general, M. Rucker, a savoir que les entraves au futur 
developpement du Kosovo sont liees au statut. 

Nous avons entendu nombre d’idees sages 
aujourd’hui sur le destin d’un peuple et sur les 
responsabilites du Conseil en la matiere. Nous avons 
mis en place un processus de determination du statut 
qui est un processus inurement reflechi. Depuis 1999 et 
l’adoption de la resolution 1244 (1999), la 
communaute internationale travaille d’arrache-pied sur 
la question du Kosovo. II y a eu en 2003 des 
pourparlers directs avec les Serbes du Kosovo sur des 
questions techniques. Le Conseil de securite est depuis 
longtemps favorable a un role du Groupe de contact 
international dans les Balkans, y compris au Kosovo, 
tout comme cela a ete le cas en Bosnie. Le Groupe de 
contact travaille depuis 2003 avec l’ONU, ainsi 
qu’avec l’Union europeenne et l’OTAN. En 2004, les 
participants ont decide d’un commun accord de 
proceder a un examen global des normes pour voir si le 
processus de determination du statut pouvait etre mis 
en marche. En 2005, l’Ambassadeur Kai Eide a conclu 
que cela pouvait se faire et qu’une fois lance, le 
processus de determination du statut devait arriver a 
terme en temps voulu. En 2005 egalement, le Groupe 
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de contact a publie des principes directeurs relatifs a la 
tache de l’Envoye special pour la determination du 
statut, et le President Ahtisaari a ete nomine. Toutes ces 
actions ont requ l’aval du Conseil. M. Ahtisaari s’est 
acquitte de son mandat consistant a diriger le processus 
de determination du statut et a produire un document, 
et c’est cela que nous examinons. 

De meme que les representants de la Chine, du 
Perou et du Panama, je considere que le statu quo n’est 
pas une solution et que l’application des normes a 
enregistre des progres remarquables. Je crois cependant 
que nous ne devons pas oublier qu’il n’existe aucune 
perspective d’accord entre Belgrade et Pristina, comme 
la mission l’a demontre. Ainsi, chacune de ces parties 
doit prendre sa propre decision, et nous avons entendu 
les representants du Kosovo declarer qu’ils allaient 
appliquer les propositions de M. Ahtisaari. Le role du 
Conseil consiste a assumer ses responsabilites, a 
soutenir la seule vision viable pour l’avenir du Kosovo, 
et a autoriser l’Union europeenne et l’OTAN a appuyer 
cette transition, de meme qu’elles ont appuye, jusqu’a 
present, la normalisation au Kosovo. 

Le Royaume-Uni appuie la conclusion de 
M. Ahtisaari, a savoir que l’independance du Kosovo, 
sous supervision internationale, est la meilleure issue 
pour le Kosovo, et le meilleur moyen de faire avancer 
la stabilite regionale et, ce faisant, d’accelerer 
l’integration de l’ensemble de la region des Balkans 
dans les structures euroatlantiques. Nous appuyons 
egalement les details qui figurent dans le plan de 
M. Ahtisaari, car ils assurent la mise en place du 
meilleur gouvernement operationnel que le Kosovo 
puisse avoir tout en protegeant les minorites et le 
patrimoine culturel et autre. Chacun sait, je crois, que 
les dispositions prevues par M. Ahtisaari sont les plus 
avancees que l’on ait jamais vues en Europe pour ce 
qui est de la protection des minorites. 

Je crois qu’il convient egalement de signaler un 
autre aspect des propositions, a savoir le role important 
qu’elles octroient a la Serbie pour aider, dans un sens 
pastoral, les communautes serbes du Kosovo, rassurant 
ainsi la Serbie quant a 1’importance de son role dans la 
region. Dans ce cadre, la Serbie et le Kosovo formeront 
une sorte de conseil commun charge d’examiner les 
questions relatives aux minorites. Nous pensons qu’il 
s’agit la d’une disposition ambitieuse et extremement 
utile dans le contexte du Kosovo. 

Je voudrais egalement declarer qu’a notre avis, 
comme le President Ahtisaari l’a dit a Vienne, ces 
propositions represented effectivement un compromis 


entre le Kosovo et la partie serbe, et nous les 
recommandons au Conseil. Nous ne croyons pas que 
d’autres options, comme une autonomie sous 
supervision, pourraient avoir une application pratique. 
Nous estimons qu’il serait injuste de demander a des 
organisations telles que l’Union europeenne et l’OTAN 
de mettre en oeuvre une politique dont nous ne croyons 
pas qu’elle puisse fonctionner, et je crois que cette 
perspective nous a ete communiquee avec eloquence 
par l’Union europeenne et par le Secretaire general de 
l’OTAN. 

Je voudrais dire pour terminer que le Groupe de 
contact s’est lance dans cette entreprise apres 1999, et 
nous souhaitons vivement cooperer avec tous les 
partenaires, y compris ceux qui siegent au Conseil, afin 
de parvenir a une heureuse issue. Nous nous etions 
nous-memes fixe comme echeance la fin de 2006. 
Cette echeance n’a pas ete respectee, en grande partie a 
cause des negociations sur un nouveau Gouvernement 
en Serbie, mais il nous semble qu’il n’y ait desormais 
rien a gagner d’un nouveau report. Nous pensons que 
le Kosovo est un cas sui generis. Nous nous engageons 
a ceuvrer de maniere constructive avec nos collegues. 
Nous sommes prets a envisager des moyens de 
completer les propositions de M. Ahtisaari, en 
particulier pour ce qui est des minorites et des 
personnes deplacees, mais en dehors du cadre de ces 
propositions, afin de pouvoir effectivement realiser 
plus de progres sur le terrain dans 1’edification dans les 
Balkans d’un espace vraiment ethnique qui pourra 
s’integrer dans l’espace euroatlantique. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je suis venu a New York en tant que Representant 
permanent des Etats-Unis aupres de l’Organisation des 
Nations Unies le 23 avril. Le 24 avril, je suis parti en 
mission au Kosovo, theme de notre debat aujourd’hui. 
Si je dis cela au Conseil, c’est pour indiquer la priorite 
de premier ordre que mon gouvernement et moi-meme 
attachons au reglement de la question du Kosovo. 

Je voudrais d’emblee remercier le Representant 
permanent de la Federation de Russie, M. Churkin, 
d’avoir propose cette mission du Conseil de securite, 
ainsi que notre chef, le Representant permanent de la 
Belgique, pour la competence avec laquelle il a dirige 
cette mission. 


07-33840 


13 



S/PV.5673 


Cette visite, comme le Conseil le sait, a consiste 
en plusieurs escales : Bruxelles, Belgrade, Kosovo et 
Vienne. 

A Bruxelles, j’ai ete frappe par trois remarques 
que j’ai entendues. La premiere etait que la resolution 
du statut du Kosovo etait importante pour l’Union 
europeenne (UE), que la poursuite de la situation 
actuelle n’etait pas viable, et que la situation actuelle 
risquait de constituer une menace pour la paix et la 
stabilite des Balkans et de l’Europe tout entiere. 

La deuxieme observation que j’ai entendue etait 
que l’adhesion a l’Union europeenne etait un objectif 
absolu aussi bien pour le Kosovo que pour la Serbie, 
mais qu’il etait crucial de preciser le statut du Kosovo 
pour avancer vers cet objectif. 

La troisieme observation etait que l’Union 
europeenne est prete a assumer ses lourdes 
responsabilites, telles qu’enoncees dans la proposition 
de statut politique futur du Kosovo formulee par 
l’Envoye special Ahtisaari. 

Je me felicite que l’UE ait propose de jouer un 
role de chef de file pour accompagner un Kosovo 
multiethnique vers un avenir au sein de l’Union 
europeenne. 

A Belgrade, j’ai entendu les dirigeants politiques 
serbes rejeter le plan Ahtisaari. Mais leur proposition 
ne prenait pas en compte l’histoire de la region et la 
polarisation qui ne cesse de s’accentuer entre le 
Kosovo et la Serbie a cause de la politique de 
nettoyage ethnique de l’ere Milosevic. 

A Pristina, nous avons constate et entendu que le 
gouvernement, la police et les tribunaux du Kosovo 
assumaient de plus en plus de responsabilites relevant 
auparavant de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), a telle 
enseigne que le Kosovo fonctionne aujourd’hui 
pratiquement comme un Etat autonome. Alors que nous 
visitions le Kosovo, nous avons vu les sequelles de la 
violence et de l’animosite ethnique, mais nous avons 
egalement observe des signes de progres et la 
possibilite d’une coexistence entre les communautes. 

Lorsque je reflechis aux vues politiques que j’ai 
entendues a Belgrade et a Pristina, je comprends qu’il 
n’est guere possible de parvenir a un compromis sur la 
question de l’independance. Ces pourparlers ne 
pourront deboucher sur aucun progres, et le passage du 
temps ne semble pas pouvoir, dans un avenir proche, 
modifier la polarisation. Par consequent, temporiser ne 


permettra pas, a mon sens, d’ameliorer la situation. Je 
pense plutot que le temps peut grandement contribuer a 
destabiliser le Kosovo et les Balkans. Les ressources 
internationales qui soutiennent le Kosovo aujourd’hui 
ne peuvent etre disponibles indefmiment. La MINUK 
et la Force de paix au Kosovo sont les piliers d’une 
administration interimaire et des forces de securite 
-pas des occupants. Retarder l’echeance, conduisant a 
d’autres retards, ne peut constituer une politique; il 
s’agit d’une formule qui engendre une augmentation 
des ressentiments et la stagnation economique - ainsi 
qu’une independance sans supervision. 

Nous devons certainement reconnaitre qu’il reste 
beaucoup a faire au Kosovo pour appliquer pleinement 
les normes que nous avons adoptees. Mais la MINUK 
nous indique - et notre visite l’a montre clairement - 
que nous avons realise tous les progres possibles avec 
les institutions provisoires. 

Comme je l’ai dit durant notre halte a Vienne, 
j’apprecie le travail que l’Envoye special Ahtisaari a 
realise durant les 18 derniers mois. Je suis convaincu 
qu’il a pris en consideration tous les aspects pertinents. 
II a propose une solution de compromis qui prevoit une 
forte decentralisation de 1’administration et une 
protection ingenieuse des sites religieux. Les Etats- 
Unis appuient le plan de M. Ahtisaari pour le Kosovo. 

Le Kosovo est une entite administree par l’ONU 
qui faisait partie de la Yougoslavie, pays qui n’existe 
plus. Les circonstances qui ont mene a cette situation 
n’existent nulle part ailleurs dans le monde. 
Reconnaissant la singularity de ce probleme, 
M. Ahtisaari - ainsi que le Secretaire general, je le sais 
- ont propose une solution unique en son genre; l’UE 
s’est proposee d’accompagner le Kosovo sur la voie de 
1’independance. Les Etats-Unis ne pensent pas que 
cette voie soit parfaite ou aisee. Mais ce que 
M. Ahtisaari propose constitue la meilleure option pour 
mettre un terme au dernier chapitre de la dissolution de 
l’ex-Yougoslavie. 

J’attends avec interet de travailler avec mes 
collegues pour contribuer au succes de ce plan. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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